Le principe. 



En l'absence de conventions internationales, la France est réputée avoir adopté, un principe 
dit de territorialité de l'impôt sur les revenus des personnes physiques et morales. 

C'est un principe fondamental qui structure l'ensemble de la fiscalité française des entreprises 
et des personnes physiques : 

Ce qu'on appelle territorialité de l'impôt , ce sont l'ensemble des règles, qui définissent les 
modalités et l'étendue des obligations fiscales des : 

des personnes physiques ou morales 

résidentes en France 

ayant des revenus de source française et étrangère 

ainsi que des personnes physiques ou morales 

non résidentes de France 

mais qui ont des revenus dont la source se situe en France 

ou qui exercent une activité. 



Ces règles de territorialité font référence au droit interne français et ne s'appliquent que sous 
réserve des éventuelles conventions fiscales destinées à éviter les doubles impositions entre la 
France et le pays source des revenus. 



I. LE PRINCIPE DIT DE TERRITORIALITE DE L'IMPOT 



A- LA TERRITORIALITE DE L'IMPOT SUR LE REVENU (TIR) 

Les règles actuelles de TIR sont issues d'une loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976, qui fixe le 
champ d'application de cet impôt par référence au domicile fiscal ou à la source du revenu. 

1° Personnes imposables 

Les règles de territorialité de l'impôt sur le revenu reposent sur une distinction fondamentale 
faite entre les contribuables, selon qu'ils ont ou non en France leur domicile fiscal. 

En effet, l'article 4 A du CGI précise que « les personnes qui ont en France leur domicile 
fiscal sont passibles de l'impôt sur le revenu en raison de l'ensemble de leurs revenus. Celles 
dont le domicile fiscal est situé hors de France sont passibles de cet impôt en raison de leurs 
seuls revenus de source française. 



La territorialité de l'impôt sur le revenu régit l'imposition 



> Des résidents de France ayant des revenus de source étrangère 

> Des non-résidents de France qui disposent de revenus de source 
française 

Ce domicile fiscal n'est pas en France fonction de la nationalité du contribuable ni 
nécessairement identique au domicile civil ou celui que le contribuable considère comme 
étant sa résidence effective ou habituelle. 

Le domicile fiscal a été défini par la loi à l'article 4B du Code Général des Impôts (CGI). 
Donc, en principe, une personne est considérée comme ayant son domicile fiscal en France 
lorsqu'elle se trouve dans l'un des quatre cas indiqués : 

- La personne a son foyer en France. Ce foyer s'entend du lieu où la personne ou sa 
famille (conjoint et enfants) habite normalement, cad du lieu de la résidence 
habituelle. La jurisprudence a établi que le foyer est le lieu où le contribuable habite 
normalement et a le centre de ses intérêts familiaux, sans qu'il soit tenu compte des 
séjours effectués temporairement ailleurs en raison des nécessités de sa profession 

La personne a son lieu de séjour principal en France, contrairement au premier 
critère, on retient uniquement ici le lieu de séjour de la personne elle-même sans 
s'attacher au lieu de séjour de sa famille. D'une manière générale, il suffit qu'une 
personne ait séjourné en France plus de 183 jours au cours d'une même année pour 
qu'elle soit réputée avoir eu son séjour principal en France. 

- La personne exerce une activité professionnelle en France. Ce critère s'applique aux 
personnes qui exercent une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu'elle 
ne justifie un exercice accessoire de la dite activité. 

- La personne a en France le centre de ses intérêts économiques. Il s'agit du lieu où la 
personne a effectué ses principaux investissements, où elle possède le siège de ses 
affaires ; 

- Les agents de l'Etat qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de missions dans un 
pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt personnel sur 
l'ensemble de leurs revenus. 

En conclusion, on observera que les deux premiers critères sont d'ordre personnel, le 
troisième d'ordre professionnel et le quatrième d'ordre économique. . .et il suffit de répondre à 
l'un de ces critères pour être imposable en tant que personne domiciliée en France. 



2° Modalités d'imposition des personnes domiciliées en France 

Les personnes qui ont en France leur domicile fiscal sont assujetties à l'IR dans les conditions 
de droit commun à raison de l'ensemble de leurs revenus, que ceux-ci soient de source 
française ou étrangère. Ce principe est posé à l'article 4 A du CGI. 

On va surtout s'attacher aux revenus de source étrangère. Ces derniers demeurent imposables 



même d'ils n'ont pas été transférés en France. Le montant imposable de ces revenus est en 
principe, déterminé de la même manière que pour les revenus français (article 15 8-1 du CGI). 

Pour l'imposition des revenus, on prend en compte le montant net (article 13 du CGI) avec 
réduction forfaitaire de 10 % et un abattement de 20 %. Il existe cependant deux exceptions à 
ce principe de détermination du revenu imposable conformément aux règles françaises 1 

3° Modalités d'imposition des personnes domiciliées hors de France 

Il s'agit de personnes qui ne peuvent être considérées comme domiciliées en France en vertu 
des règles posées par l'article 4 B du CGI mais il peut s'agir également de personnes qui 
seraient domiciliées en France en s'en tenant au droit interne mais qui perdent cette qualité 
par le jeu des conventions fiscales internationales. 

En principe, les personnes domiciliées hors de France sont soumises à une obligation fiscale 
limitée cad qu'elles ne sont imposables qu'à raison de leurs seuls revenus de source française 
limitativement énumérés par la loi. 

Les personnes domiciliées hors de France sont imposables en France : 

■ Si elles ont des revenus de source française 

■ Ou si elles disposent d'une habitation en France 



a. Personnes disposant de revenus de source française 

Il importe de définir ces revenus de source française. L'article 164 B du CGI énumère les 
revenus de source française en fonction des deux critères généraux suivants : 

localisation en France des biens, droits ou activité générateurs de revenus 

établissement en France du débiteur des revenus 

> Localisation en France des biens, des droits, ou de l'activité 
générateurs de revenus (article 164 B-l du CGI : 

o revenus d'immeubles situés en France ou droits relatifs à ces 
immeubles ; 

o revenus de valeurs immobilières françaises ou de tous autres capitaux 
mobiliers placés en France ; 

o revenus d'exploitations sises en France (art. 164 B-I) : revenus agricoles 
réalisés dans l'exploitation de biens ruraux situés en France, les bénéfices 
industriels et commerciaux réalisés par des entreprises exploitées en 
France ; 

o revenus d'autres activités professionnelles exercées en France 2 ; 

o plus-values mentionnées à l'article 150 du CGI et aux profits tirés 
d'opérations définies à l'article 35 du CGI : l'article 150 vise les plus 
values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature, les 



1 Exceptions : évaluation forfaitaire impossible des bénéfices des entreprises situées hors de France. On prend en compte que 
le montant réel (art. 158-1, 2 alinéa du CGI) 

2 Les traitements, salaires, indemnités et émoluments divers dès lors que l'activité rémunérée est exercée en France, et même 
si le débiteur de la rémunération n'est pas lui-même résident de France. 



plus-values relatives à des fonds de commerce exploités en France ; 
o plus-values de cessions de droits sociaux ainsi que les plus-values 

résultant de la cession d'actions et parts de sociétés à prépondérance 

immobilière ; 
o revenus des artistes ou sportifs : prestations et services fournies ou 

utilisées en France (retenue à la source spécifique de 15 %). 

> Domicile ou établissement en France du débiteur des revenus (art. 164 
B-II du CGI). 
Il s'agit essentiellement des revenus suivants : 

o pensions et rentes viagères versées par un débiteur domicilié ou établi en 
France, quel que soit le pays où ont été rendus les services. 

o Certains produits de l'article 92 du CGI : produits perçus par les 
écrivains, compositeurs, inventeurs ou leurs héritiers 

o Produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale, perçus à 
l'occasion de la cession ou concession de licence d'exploitation de 
brevets, marques de fabriques, procédés techniques ou formules de 
fabrication. 

o Sommes payés en rémunération des prestataires de toute nature fournies 
ou utilisés en France 3 



b. Personnes disposant d'une habitation en France 

Les personnes qui n'ont pas leur domicile en France mais qui disposent d'une ou plusieurs 
habitation peuvent en vertu de l'article 164 C du CGI être soumises à l'impôt en France : 

> Soit à raison de leurs revenus de source française ; 

> Soit, si lesdits revenus sont inexistants ou moins élevés, sur une base 
forfaitaire égale trois fois la valeur locative de(s) habitation(s). 

Pour l'application de ce texte, est considéré comme habitation = tout local (maison entière ou 
portion de maison ou appartement) destiné à être habité. Mais il faut noter que ce système 
d'imposition forfaitaire comporte d'importantes exceptions qui ont pour effet de réduire 
sensiblement son champ d'application 4 . 

Dernière précision sur la territorialité de certains prélèvements sociaux : 
La contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale(CRDS) sont depuis l'origine inapplicable aux non-résidents. Seuls y sont 
soumises les personnes considérées comme domiciliées en France. 



3 II s'agit de toutes les sommes payées à des personnes physiques, des sociétés ou autre personnes morales qui ne possèdent 

pas d'installation fixe en France. 

4A consulter OPERATIONS INTERNATIONALES, dossier Francis Lefebvre : territorialité de l'impôt français, P.29 



B. LA TERRITORIALITE DE L'IMPOT SUR LES SOCIETES 

Il s'agit de l'ensemble des règles applicables aux entreprises qui ont une activité 
internationales. 

)-l du CGI pose ce principe : l'impôt sur les sociétés frappe, en principe, les 
bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France ainsi que ceux dont l'imposition 
est attribuée à la France par une convention internationale relative aux doubles impositions. 
C'est donc le lieu d'exploitation qui détermine l'imposition des bénéfices passibles de FIS. 

Le Conseil d'Etat et plus généralement le juge administratif, a été amené dans le silence de la 
loi, à définir et à préciser, la notion d'entreprise exploitée en France. 

Cette notion a été, à l'origine, étroitement liée à l'existence d'un établissement comportant un 
centre de décision. Mais il est rapidement apparu nécessaire de rechercher des critères plus 
souples et mieux adaptés aux réalités économiques. L'existence d'un « établissement » sur le 
territoire français n'est donc pas une condition nécessaire pour être passible de FIS. 

D'une manière générale, la jurisprudence se réfère désormais à la notion « d'exercice 
habituel d'une activité commerciale », critère d'imposition plus large qui intègre outre la 
notion d'établissement, celles de représentation et de cycle complet économique. 

En définitif, l'exercice habituel d'une activité commerciale peut s'effectuer soit : 

• dans le cadre d'une installation stable possédant une autonomie propre ; 

• être réalisée par l'intermédiaire de représentants n'ayant pas de personnalité 
indépendante ; 

• résultant de la réalisation d'opération formant un cycle commercial complet 

Deux hypothèses : 

- Il y a des entreprises dont le siège social est en France mais qui exercent des activités à 
l'étranger 

- A l'inverse, certaines entreprises étrangères (n'ayant pas leur siège social en France) 
exercent des activités en France. Comment s'opère donc l'imposition des bénéfices et au 
profit de quel Etat. 

1. Entreprises ayant leur siège à l'étranger et une activité en France 

Les entreprises non résidentes mais réalisant en France des opérations constituant un exercice 
habituel d'une activité sont imposables à FIS français lorsqu'elles : 

S Exploitent un établissement en France : 

Cet établissement est caractérisé en principe par l'existence : 

■ D'un organisme professionnel, industriel ou commercial 

■ Dont l'installation présente un certain caractère de 
permanence 

■ Et qui possède une autonomie propre au sein de l'entité 
juridique constituée par l'entreprise 



En pratique, ces notions sont assez difficiles à cerner car imprécises : ainsi l'autonomie de 
l'établissement se traduit notamment par l'existence : 

d'un personnel distinct ou d'un préposé spécialement délégué 

de services commerciaux, financiers ou techniques propres ; 

d'une comptabilité séparée de celle du siège, 

et, principalement, d'un centre de direction effective 

Cela dit, on peut à priori considérer comme des établissements : 
le siège de la direction d'une entreprise ; 

- une usine ou atelier de fabrication ; 

- un bureau, comptoir d'achat de vente ; 

- une succursale, un magasin, une agence ; 

- une mine, carrière ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles ; 

et, d'une façon plus générale, toute installation fixe où une entreprise qui exerce 
tout ou partie de son activité 

•S Utilisent en France le concours de représentants : 

Il convient de distinguer à cet égard selon que le représentant possède ou non une 
personnalité professionnelle distincte de celle de l'entreprise qui a recours à ses services : 

■ Lorsque les représentants ont une personnalité professionnelle indépendante 
(commissionnaires, courtiers, et d'une manière générale, tout intermédiaire à statut 
indépendant), l'entreprise qui effectue des opérations par leur entremise en France, 
doit être considérée comme n'exerçant personnellement aucune activité en France (ce 
sont les intermédiaires eux-mêmes qui, en pareil cas, sont assujettis à l'impôt. 

■ Lorsqu 'au contraire, les « représentants » n 'ont pas de personnalité professionnelle 
indépendante de celle de l'entreprise qui les emploie, agissent pour son compte et 
apparaissent en fait comme ses préposés (représentants permanents), l'entreprise doit 
être considérée comme exerçant directement et personnellement en France une activité 
commerciale imposable. 

•S Réalisent un « cycle commercial complet » 

Particulière au droit fiscal français, cette notion correspond généralement à une série 
d'opérations commerciales, industrielles ou artisanales, dirigés vers un but déterminé et dont 
l'ensemble forme un tout cohérant. L'exemple le plus caractéristique est celui des opérations 
d'achat de marchandises suivies de leur revente. 

Ainsi peuvent constituer un cycle commercial complet des opérations : 
d'extraction ; 
de transformation ; 
lotissement de terrain ; 
des prestations de services et des opérations financières. 

Indépendamment des situations indiquées ci-dessus, les entreprises étrangères peuvent être 
imposables en France à raison des produits suivants : 

• produits visés à l'article 182 B du CGI ; 

• produits de valeurs mobilières françaises et d'autres capitaux mobiliers placés en 
France ; 

• produits des immeubles figurant à l'actif d'une entreprise non résidente de France 



participation d'une société étrangère dans une société de personnes française 



2. Entreprises ayant leur siège en France et une activité à l'étranger 

Lorsqu'une entreprise ayant son siège social en France effectue des opérations à l'étranger, la 
question qui se pose est celle de savoir si les bénéfices provenant de ces opérations doivent ou 
non être imposés en France. 

Les trois critères vont servir de la même façon les sociétés françaises pour exclure de leurs 
bénéfices imposables ceux qui proviennent de ses activités commerciales habituelles à 
l'étranger : 

Ainsi les bénéfices provenant d'opérations réalisées à l'étranger sont passibles de l'impôt sur 
les sociétés si les opérations ne constituent pas un exercice habituel hors de France d'une 
activité commerciale. 

La seule difficulté : l'opération effectuée à l'étranger est-elle détachable de l'activité 
française ?? Si l'opération n'est pas détachable des opérations effectuées en France, elle est 
imposable en France. Pour les livraisons d'usines « clés en main », la jurisprudence depuis un 
important arrêt de section du 23 juin 1978 s'intéresse non pas à la présence d'un cycle 
commercial complet et détachable mais simplement au lieu de réalisation des différentes 
prestations 5 . 



IL LES EXCPETIONS AU PRINCIPE DE TERRITORIALITE 

Le principe de territorialité de l'impôt comporte un certain nombre de dérogations qui 
résultent : 

soit des conventions internationales ou d'accords diplomatiques conclus par la 

France ; 

soit de dispositions légales particulières résultant de droit interne 

Ces dérogations ou atténuations peuvent être motivés par le souci d'améliorer la situation 
fiscale de l'entreprise ou à l'inverse, par le souci de pénaliser les entreprises qui utilisent des 
pays à fiscalité privilégiée et de contrôler les opérations internationales 6 . 

A. REGIME DU BENEFICE MONDIAL ET DU BENEFICE CONSOLIDE 

Il s'agit d'une dérogation expresse au principe de territorialité. 

L'article 209 quinquies du CGI prévoit en effet que : 

les sociétés françaises agréées par le ministre de l'Economie et des Finances 
peuvent retenir l'ensemble des résultats de leurs exploitations directes ou indirectes 
soient situées en France ou à l'étranger 
pour l'assiette des impôts établis sur la réalisation et la distribution de leurs bénéfices 

De cet article, se dégage au profit des entreprise françaises agrées, une option fiscale entre : 
le régime dit « du bénéfice mondial » ; 
le régime dit « du bénéfice consolidé » 



5 CE section 23 juin 1978 n° 99 444, RJF 9/78 n°343 

6 Articles 57, 238 A, 155 A et 209 B du CGI 



■ Bénéfice mondial : sont imposables en France cad à FIS, les résultats (bénéfices ou 
pertes) de l'ensemble de leurs exploitations directes situées en France ou à l'étranger. 
Ex : succursales, bureaux, comptoirs, usines, installations diverses non dotées d'une 
personnalité juridique distincte. 

■ Bénéfice consolidé : il inclut non seulement le régime des exploitations directes mais 
aussi les exploitations indirectes, situées en France ou à l'étranger, détenues à 50 % au 
moins, exemple : les filiales. 

L'application de ces deux régimes est facultative mais leur caractéristique commune est de 
soumettre à l'impôt en France des bénéfices ou pertes non rattachables à une exploitation 
en France. 

La délivrance de ces agréments se fait au compte goutte et est irrévocable pendant toute la 

durée de validité de la décision d'agrément soit 5 ans avec un renouvellement par période de 3 

ans. 

Retenez que ce dispositif fiscal bénéficie essentiellement aux groupes français à vocation 

internationales, en fonction des efforts d'implantation sur les marchés extérieurs qu'ils ont 

déjà réalisés ou projettent de réaliser. 

B. LIMITATION DE LA FRAUDE FISCALE INTERNATIONALE 

Cette dérogation au principe de territorialité tend à limiter la fraude fiscale internationale en 
rattachant aux établissements français les opérations faites à l'étranger ou à destination 
particulière dans des conditions particulières. 

1. Participation dans des entités étrangères soumises à un régime fiscal privilégié 

♦♦♦ Participation des personnes physiques 

Depuis l'imposition des revenus de 1999 : 

o les personnes physiques fiscalement domiciliées en France 

o qui détiennent directement ou indirectement, une participation d'au moins 

10% 
o dans une structure établie à l'étranger, bénéficiant d'un régime fiscal 

privilégié 
o et dont le patrimoine est principalement constitué d'actifs monétaires et 

financiers, 

Sont imposables en France dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers même en 
l'absence de toute distribution effective de revenus ou de bénéfices. 

Ces revenus sont désormais majorés de 25 % en conséquence de la suppression 
de l'abattement de 20 % dans le barème de l'impôt sur le revenu 8 . 

♦♦♦ Participation des personnes morales (article 209 B du CGI) 

Les entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés qui, notamment, détiennent directement 



7 Textes : article 123 du CGI ; D. n° 99-1 156, 29 déc. 1999, JO 30 déc. ; Instr. 18 février 2000, BOI 51-1-00 

8 L. n° 2005-1719, 30 décembre 2005, art 76) 



ou indirectement 10 % au moins des parts ou actions d'une société dont le régime fiscal est 
privilégié sont soumises à l'impôt sur les sociétés sur les résultats bénéficiaires de la société 
étrangère. Cependant, ces entreprises peuvent échapper à cette imposition lorsqu'elles 
apportent la preuve que les opérations de la société étrangère n'ont pas principalement pour 
effet de permettre la localisation de bénéfices dans un pays à régime fiscal privilégié. 

2. Dispositif contre le montage rent-a-star System (article 155 A du CGI) 

Le montage rent-a-star System consiste, par l'institution d'une société spécifiquement créée à 
cet effet dans un pays à fiscalité privilégiée, à exclure de l'assiette de l'impôt le fruit des 
prestations exécutées sur le territoire national. Ainsi, domiciliés en France et salariés de 
l'entité étrangère, les « stars » se contentent de percevoir un salaire, le plus souvent 
symbolique, déclarant à l'administration fiscale française cette seule rémunération. 

La quotité restante de la rémunération est localisée au sein de la structure étrangère et échappe 
ainsi à toute imposition. 

Les sommes perçues par une personne domiciliée ou établie hors de France (la société 
d'artistes), en rémunération de services rendus par une ou plusieurs personnes domiciliées ou 
établies en France (l'artiste), sont imposables au nom de ces dernières : 

soit parce que l'artiste contrôle directement ou indirectement la personne qui reçoit la 

rémunération des services (la société d'artiste) ; 

soit lorsque l'artiste n'établit pas que la société d'artistes exerce de manière 

prépondérante une activité industrielle ou commerciale autre que la prestation de 

services ; 

soit, en tout état de cause, lorsque la personne qui perçoit la rémunération (la société 

d'artistes) est domiciliée ou établie dans un Etat dont le régime fiscal est privilégié. 
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